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PROCÉDURES JURIDICTIONNELLES

COUR DE JUSTICE

Arrêt de la Cour (première chambre) du 25 juillet 2008 —
Commission des Communautés européennes/République

italienne

(Affaire C-504/06) (1)

(Manquement d'État — Directive 92/57/CEE — Prescriptions
minimales de sécurité et de santé à mettre en œuvre sur les
chantiers temporaires ou mobiles — Article 3, paragraphe 1

— Transposition incorrecte)

(2008/C 236/02)

Langue de procédure: l'italien

Parties

Partie requérante: Commission des Communautés européennes
(représentants: L. Pignataro-Nolin et I. Kaufmann-Bühler, agent)

Partie défenderesse: République italienne (représentants: I. Bragu-
glia, agent et W. Ferrante, avvocato dello Stato)

Objet

Manquement d'État — Transposition incorrecte de l'art. 3,
par. 1, de la directive 92/57/CEE du Conseil, du 24 juin 1992,
concernant les prescriptions minimales de sécurité et de santé à
mettre en oeuvre sur les chantiers temporaires ou mobiles
(huitième directive particulière au sens de l'article 16 para-
graphe 1 de la directive 89/391/CEE) (JO L 245, p. 6) — Dési-
gnation de coordinateurs en matière de sécurité et de santé pour
un chantier où plusieurs entreprises seront présentes

Dispositif

1) En ne transposant pas correctement en droit italien l'article 3, para-
graphe 1, de la directive 92/57/CEE du Conseil, du 24 juin
1992, concernant les prescriptions minimales de sécurité et de
santé à mettre en œuvre sur les chantiers temporaires ou mobiles

(huitième directive particulière au sens de l'article 16, paragraphe 1,
de la directive 89/391/CEE), la République italienne a manqué
aux obligations qui lui incombent en vertu de cette directive.

2) Chaque partie supporte ses propres dépens.

(1) JO C 42 du 24.2.2007.

Arrêt de la Cour (troisième chambre) du 25 juillet
2008 (demande de décision préjudicielle du Juzgado
Contencioso-Administrativo de Madrid — Espagne) —
Ecologistas en Acción-CODA/Ayuntamiento de Madrid

(Affaire C-142/07) (1)

(Directives 85/337/CEE et 97/11/CE — Évaluation des
incidences de projets sur l'environnement — Travaux de trans-
formation et d'amélioration de voies urbaines — Soumission)

(2008/C 236/03)

Langue de procédure: l'espagnol

Juridiction de renvoi

Juzgado Contencioso-Administrativo de Madrid

Parties dans la procédure au principal

Partie requérante: Ecologistas en Acción-CODA

Partie défenderesse: Ayuntamiento de Madrid
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Objet

Demande de décision préjudicielle — Juzgado Contencioso-
Administrativo de Madrid — Interprétation de la directive
85/337/CEE du Conseil, du 27 juin 1985, concernant l'évalua-
tion des incidences de certains projets publics et privés sur l'en-
vironnement (JO L 175, p. 40) — Projets d'aménagement de
voies urbaines dans des zones à forte densité de population ou
concernant des paysages importants du point de vue historique,
culturel et archéologique — Soumission à une procédure d'éva-
luation en raison de leur nature et dimension et de leur effet —
Applicabilité des critères de l'arrêt de la Cour dans l'affaire
C-332/04, Commission/Espagne

Dispositif

La directive 85/337/CEE du Conseil, du 27 juin 1985, concernant
l'évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur l'envi-
ronnement, telle que modifiée par la directive 97/11/CE du Conseil, du
3 mars 1997, doit être interprétée en ce sens qu'elle prévoit l'évaluation
des incidences sur l'environnement des projets de transformation et
d'amélioration de voies urbaines soit lorsqu'il s'agit de projets visés à
l'annexe I, point 7, sous b) ou c), de cette directive, soit lorsqu'il s'agit
de projets visés à l'annexe II, points 10, sous e), ou 13, premier tiret,
de ladite directive, qui sont susceptibles en raison de leur nature, de
leurs dimensions ou de leur localisation et, le cas échéant, compte tenu
de leur interaction avec d'autres projets, d'avoir des incidences notables
sur l'environnement

(1) JO C 129 du 9.6.2007.

Arrêt de la Cour (troisième chambre) du 25 juillet 2008 —
C.A.S. SpA/Commission des Communautés européennes

(Affaire C-204/07 P) (1)

(Pourvoi — Accord d'association CEE-Turquie — Règlement
(CEE) no 2913/92 — Article 239 — Code des douanes
communautaire — Remboursement et remise de droits à l'im-
portation — Concentré de jus de fruits en provenance de
Turquie — Certificats de circulation — Falsification — Situa-

tion particulière)

(2008/C 236/04)

Langue de procédure: l'allemand

Parties

Partie requérante: C.A.S. SpA (représentant: D. Ehle, Rechtsanwalt)

Autre partie dans la procédure: Commission des Communautés
européennes (représentants: M. Patakia et S. Schønberg, agents,
M. Núñez-Müller, Rechtsanwalt)

Objet

Pourvoi formé contre l'arrêt du Tribunal de première instance
(cinquième chambre) du 6 février 2007, C.A.S./Commission
(T-23/03), par lequel le Tribunal a rejeté le recours tendant à
l'annulation partielle de la décision REC 10/01 de la Commis-
sion, du 18 octobre 2002, relative à une demande de remise de
droits à l'importation recouvrés à posteriori sur des concentrés
de jus de fruits en provenance de Turquie importés sous
couverts de certificats d'origine s'étant révélés faux lors d'un
contrôle ultérieur — Manquements et erreurs commis par les
autorités turques et par la Commission pouvant être de nature à
créer une situation particulière au sens de l'art. 239 du règle-
ment (CEE) no 2913/92 du Conseil, du 12 octobre 1992,
établissant le code des douanes communautaire (JO L 302, p. 1)
— Partage de la charge de la preuve quant à l'existence d'une si-
tuation particulière — Qualification juridique des documents et
des faits

Dispositif

1) L'arrêt du Tribunal de première instance des Communautés euro-
péennes du 6 février 2007, CAS/Commission (T-23/03), est
annulé.

2) L'article 2 de la décision de la Commission du 18 octobre 2002
(REC 10/01) est annulé.

3) La Commission des Communautés européennes est condamnée aux
dépens des deux instances.

(1) JO C 140 du 23.6.2007.

Arrêt de la Cour (deuxième chambre) du 25 juillet 2008
(demande de décision préjudicielle du Bundesverwaltungs-
gericht — Allemagne) — Dieter Janecek/Freistaat Bayern

(Affaire C-237/07) (1)

(Directive 96/62/CE — Évaluation et gestion de la qualité de
l'air ambiant — Fixation des valeurs limites — Droit d'un
tiers lésé dans sa santé à l'établissement d'un plan d'action)

(2008/C 236/05)

Langue de procédure: l'allemand

Juridiction de renvoi

Bundesverwaltungsgericht
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